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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE RELATIF À LA 
MARINE MARCHANDE 

Le Gouvernement de la Géorgie et le Gouvernement de la République de Chypre, ci-après 
dénommés les « Parties contractantes », 

Désireux de renforcer les relations d’amitié qui existent entre les deux pays et d’intensifier 
leurs relations économiques, 

Désireux de développer et de promouvoir la coopération entre Chypre et la Géorgie dans le 
domaine de la marine marchande, dans le respect des principes d’égalité et d’intérêt mutuel au 
service de leurs besoins et objectifs respectifs en matière de développement économique, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « navire » désigne tout navire marchand immatriculé au registre maritime de 

l’une des Parties contractantes ou battant pavillon national, conformément à la législation en 
vigueur. 

Cette définition exclut les navires de guerre, les navires de guerre auxiliaires, les navires de 
pêche et autres navires destinés ou utilisés à des fins non commerciales; 

b) L’expression « membres de l’équipage » s’entend de toute personne, y compris le 
capitaine, effectivement employée sous contrat pour effectuer des tâches à bord d’un navire et 
inscrite sur la liste de l’équipage; 

c) L’expression « ports des Parties contractantes » désigne les ports maritimes, y compris 
les rades, situés sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties contractantes, qui sont agréés et 
ouverts aux transports maritimes internationaux. 

Article 2. Application 

Les territoires des Parties contractantes auxquels s’applique le présent Accord sont : 
a) Dans le cas de la Géorgie, le territoire de la Géorgie; et 
b) Dans le cas de Chypre, le territoire de la République de Chypre. 

Article 3. Domaines de coopération 

1) Les Parties contractantes conviennent de : 
a) Encourager la participation de leurs navires au transport de marchandises entre leurs 

pays; 
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b) Coopérer afin d’éliminer tout obstacle susceptible d’entraver le développement du 
commerce maritime entre leurs pays; 

c) Afin d’utiliser leurs navires de manière efficace, encourager, autant que possible, la 
participation de leurs navires au transport de marchandises entre leurs pays ainsi qu’à 
destination et en provenance de pays tiers; 

d) Coopérer en vue de promouvoir l’emploi et d’améliorer les conditions de travail et le 
bien-être des gens de mer employés à bord de leurs navires. 

2) Les dispositions du présent article sont sans incidence sur la participation de navires de 
pays tiers au commerce maritime entre les ports des Parties contractantes. 

3) Conformément au présent article, les entreprises de transport maritime enregistrées et 
exerçant des activités en conformité avec la législation en vigueur dans l’une ou l’autre des Parties 
contractantes peuvent convenir d’exploiter, conjointement ou séparément, des services de lignes 
régulières et de conclure des accords portant sur des aspects techniques liés à la navigation 
maritime. 

Article 4. Traitement accordé aux navires dans les ports 

1) Chaque Partie contractante accorde aux navires de l’autre Partie contractante le même 
traitement que celui qu’elle accorde à ses propres navires effectuant des voyages internationaux en 
ce qui concerne le libre accès aux ports, l’utilisation des ports pour le chargement et le 
déchargement de cargaisons et pour l’embarquement et le débarquement de passagers, le paiement 
de droits et de taxes calculés sur la base du tonnage ou autrement, selon la législation nationale, 
l’exercice d’activités commerciales normales et l’utilisation de services liés à la navigation. 

2) Les dispositions du paragraphe 1 du présent article : 
a) Ne s’appliquent pas aux activités réservées par chacune des Parties contractantes à 

leurs organisations ou entreprises; 
b) Ne contraignent aucune Partie contractante à accorder aux navires de l’autre Partie 

contractante les exemptions accordées à ses propres navires en matière de règles de 
pilotage obligatoires; 

c) N’affectent pas les réglementations relatives à l’entrée et au séjour des étrangers. 

Article 5. Immatriculation parallèle/coque nue des navires 

Un navire d’une Partie contractante peut être, pour une durée déterminée, immatriculé en 
parallèle dans le registre maritime de l’autre Partie contractante et battre pavillon de cette dernière, 
à condition que le navire soit affrété coque nue par un ressortissant de l’autre Partie contractante 
ou par une compagnie qui y est enregistrée et qui est en droit de posséder un navire battant 
pavillon de ladite Partie contractante. Cette immatriculation est sujette à l’approbation des 
autorités compétentes des deux Parties contractantes et les conditions imposées doivent être 
respectées. Le navire ne sera pas rayé du registre maritime de la première Partie contractante et 
son immatriculation demeurera valide en ce qui concerne la propriété et les hypothèques 
enregistrées, mais sa nationalité sera suspendue. 
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Article 6. Échange d’informations sur l’immatriculation des navires 

Lorsqu’une Partie contractante reçoit une demande d’immatriculation d’un navire battant 
pavillon de l’autre Partie contractante, la première Partie contractante peut demander à recevoir 
toute information disponible concernant l’immatriculation et le bilan de sécurité du navire. L’autre 
Partie contractante répond favorablement à cette demande. La première Partie contractante 
n’immatricule pas définitivement le navire dans son registre sans avoir reçu un certificat de 
radiation de l’autre Partie contractante. 

Article 7. Prévention des retards 

Les Parties contractantes prennent, dans les limites de leurs législations nationales respectives, 
toutes les mesures appropriées afin de réduire la durée des retards inutiles de leurs navires dans les 
ports et de simplifier autant que possible les formalités administratives, les formalités douanières 
(dans le cas de Chypre) et le franchissement de la frontière économique (dans le cas de la Géorgie) 
ainsi que les formalités sanitaires applicables dans les ports. 

Article 8. Documents de bord 

1) Chaque Partie contractante reconnaît la nationalité d’un navire de l’autre Partie 
contractante sur la base des documents de bord de ce navire, délivrés par les autorités compétentes 
de l’autre Partie contractante conformément à sa législation nationale en vigueur. 

2) Les documents de bord du navire, y compris les documents relatifs au tonnage et à 
l’équipage, délivrés ou reconnus par les autorités compétentes d’une Partie contractante, sont 
acceptés par les autorités compétentes de l’autre Partie contractante. 

3) Lorsque le nom, la propriété ou d’autres renseignements concernant un navire d’une 
Partie contractante sont modifiés dans un port de l’autre Partie contractante, les autorités 
compétentes de l’autre Partie contractante autorisent le navire à naviguer avec les documents 
envoyés par télécopie par le registre maritime de la première Partie contractante. 

Article 9. Reconnaissance des documents d’identité 

1) Chaque Partie contractante reconnaît les documents d’identité délivrés par les autorités 
compétentes de l’autre Partie contractante aux membres de l’équipage qui sont des ressortissants 
de ladite Partie contractante et accorde aux titulaires de ces documents les droits prévus aux 
articles 10 et 11 du présent Accord aux conditions qui y sont précisées. 

2) Ces documents d’identité sont : 
Le « Livret de marin » et le passeport délivrés par les autorités compétentes géorgiennes; 
Le « Livret d’identification et de service du marin » et le « passeport » délivrés par les 
autorités chypriotes compétentes; 
Si l’un des documents d’identité visés au présent paragraphe est remplacé, ou si un nouveau 

document d’identité est ajouté, le nouveau nom sera notifié à l’autre Partie contractante par voie 
diplomatique. 
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3) Les dispositions des articles 10 et 11 du présent Accord s’appliquent à toute personne qui 
n’est ni un ressortissant de la Géorgie ni un Chypriote, mais qui est titulaire de documents 
d’identité délivrés conformément aux dispositions de la Convention visant à faciliter le trafic 
maritime international de 1965, et de son annexe, ou de tout autre instrument international 
applicable concernant les documents d’identité des gens de mer. Ces documents d’identité doivent 
être délivrés par un pays qui est partie à l’instrument pertinent et garantissent à leur titulaire la 
réadmission dans ce pays. 

4) Les dispositions des articles 10 et 11 du présent Accord s’appliquent, dans la mesure du 
possible, à toute personne qui n’est ni un ressortissant de la Géorgie ni un Chypriote et qui est 
titulaire de documents d’identité autres que ceux mentionnés au paragraphe 3 du présent article. 

Article 10. Autorisation de descendre à terre pour les gens de mer 

1) Les titulaires des documents d’identité de gens de mer visés à l’article 9 du présent 
Accord qui sont membres d’un équipage, ainsi que les membres de leur famille embarqués à bord 
du même navire, sont autorisés à descendre temporairement à terre, sans visa, pendant l’escale de 
leur navire dans un port de l’autre Partie contractante, à condition que le capitaine ait soumis la 
liste des personnes à bord du navire aux autorités compétentes conformément à la législation 
nationale en vigueur dans ce port. 

2) Lors de leur débarquement à terre et de leur retour au navire, les personnes 
susmentionnées sont soumises aux contrôles frontaliers et douaniers (dans le cas de Chypre) et aux 
contrôles au franchissement de la frontière économique (dans le cas de la Géorgie) en vigueur 
dans ce port. 

3) Chacune des Parties contractantes se réserve le droit de refuser l’entrée sur son territoire à 
des personnes à bord du navire qu’elle juge indésirables. 

Article 11. Droits de transit des gens de mer 

1) Les titulaires des documents d’identité des gens de mer visés à l’article 9 du présent 
Accord qui sont des ressortissants de l’une des Parties contractantes sont autorisés à entrer sur le 
territoire de l’autre Partie contractante ou à traverser son territoire en transit, en tant que passagers 
d’un moyen de transport quelconque, pour rejoindre leur navire ou gagner un autre navire, rentrer 
dans leur pays ou pour tout autre motif approuvé par les autorités compétentes de cette autre Partie 
contractante, à condition qu’ils soient en possession d’un visa des gens de mer et d’une déclaration 
écrite signée et cachetée par une personne autorisée de l’entreprise de transport maritime ou son 
mandataire, attestant qu’ils doivent rejoindre un navire déterminé dans un port déterminé. 

2) Lorsque le titulaire des documents d’identité des gens de mer visés à l’article 9 du présent 
Accord n’est un ressortissant d’aucune des Parties contractantes, tout visa qui peut être requis aux 
fins visées au paragraphe 1 du présent article, conformément à la législation nationale, doit être 
délivré, à condition que le retour au pays ayant délivré le document de voyage aux gens de mer 
soit garanti au titulaire. 
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Article 12. Assistance technique 

Les Parties contractantes s’engagent à se prêter mutuellement, dans la mesure du possible, une 
assistance technique dans le développement des flottes marchandes, y compris concernant la 
formation des gens de mer. À cette fin, les Parties contractantes encouragent, soutiennent et 
facilitent la coopération entre leurs institutions de formation et leurs organisations maritimes. 

Article 13. Emploi des gens de mer 

1) Afin de doter comme il se doit les navires marchands d’une Partie contractante en 
personnel qualifié, les propriétaires de navires peuvent embaucher, conformément à la législation 
applicable de cette Partie contractante, des ressortissants qualifiés de l’autre Partie contractante. 
Les conditions d’emploi de ces ressortissants sur les navires de l’autre Partie contractante sont 
approuvées par les autorités compétentes ou les syndicats des gens de mer, selon les cas, du pays 
des gens de mer. À cet égard, chaque Partie contractante s’efforce de veiller à ce que ces 
conditions d’emploi soient respectées. 

2) Tout différend découlant d’un contrat de travail entre un propriétaire de navire d’une 
Partie contractante et un marin de l’autre Partie contractante est soumis pour règlement à la 
compétence exclusive des tribunaux ou des autorités compétentes de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes. 

Article 14. Représentations permanentes 

Les organisations et entreprises de transport maritime enregistrées, exerçant leurs activités et 
ayant leur siège social sur le territoire d’une Partie contractante ont le droit d’établir une 
représentation permanente sur le territoire de l’autre Partie contractante, conformément aux lois de 
cette dernière. 

Article 15. Accès des représentants aux ports 

Chaque Partie contractante autorise, conformément à sa législation, aux représentants 
autorisés du Gouvernement ou de leurs administrations maritimes respectives, ou aux 
représentants des missions diplomatiques et consulaires de l’autre Partie contractante, ainsi qu’aux 
représentants des entreprises de transport maritime enregistrées sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, l’entrée dans ses ports et l’embarquement à bord de navires de l’autre Partie 
contractante en vue d’y accomplir des fonctions liées aux activités de ces navires et de leur 
équipage. 

Article 16. Accidents maritimes 

1) Si un navire de l’une des Parties contractantes fait naufrage, s’échoue, est jeté à la côte ou 
subit tout autre accident au large des côtes de la mer territoriale de l’autre Partie contractante, le 
navire et sa cargaison bénéficient sur le territoire de cette dernière des mêmes avantages et 
privilèges et accepte les mêmes responsabilités que ceux qui s’appliquent à un navire de cette 
Partie contractante et à sa cargaison. L’équipage et les passagers, ainsi que le navire lui-même et 
sa cargaison, se voient accorder à tout moment la même aide et la même assistance que s’il 
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s’agissait d’un navire national. Le même traitement est également accordé aux survivants d’un 
accident maritime qui étaient à bord d’un navire de l’une des Parties contractantes, quel que soit le 
lieu où l’accident s’est produit, lorsque ces survivants se trouvent sur le territoire de l’autre Partie 
contractante. 

2) Si la cargaison, l’équipement, les accessoires, les provisions de bord ou d’autres articles 
qui ont été secourus d’un navire ayant subi un accident tel que décrit au paragraphe 1 du présent 
article doivent être déchargés et stockés temporairement sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, l’autre Partie contractante facilite cette opération. Ces articles sont exempts de tout 
droit de douane ou autres taxes de toute nature imposés à l’importation ou en raison de 
l’importation, à condition qu’ils ne soient pas livrés à des fins d’utilisation ou de consommation 
sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

3) Les dispositions du paragraphe 2 du présent article s’appliquent sans préjudice de la 
législation en vigueur dans les Parties contractantes concernant le stockage temporaire des 
marchandises et des cargaisons. 

4) Aucune des dispositions du présent article ne porte préjudice aux demandes d’indemnité 
pour assistance ou sauvetage concernant l’aide ou l’assistance fournies à un navire et à sa 
cargaison. 

5) Les autorités compétentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle un navire 
de l’autre Partie contractante a subi un accident, tel que décrit au paragraphe 1 du présent article, 
notifient immédiatement l’administration maritime et le représentant consulaire le plus proche de 
l’autre Partie contractante de l’évènement et mènent une enquête sur la cause de l’accident. Les 
Parties contractantes se prêtent toute l’assistance possible pour effectuer ces enquêtes et se 
communiquent les informations nécessaires dont elles disposent dans l’intérêt de la sécurité. 

Article 17. Ports fermés 

Nonobstant les dispositions du présent Accord, les navires appartenant à une entreprise, 
enregistrée et exploitée en vertu de la législation en vigueur de l’une des Parties contractantes et 
ayant son siège social sur son territoire national, gérés ou affrétés par cette entreprise, ne sont pas 
affrétés pour un port de l’autre Partie contractante que cette dernière a fermé au transport maritime 
international ou n’entrent pas dans un tel port. 

Article 18. Utilisation du revenu 

Les entreprises de transport maritime de chaque Partie contractante ont le droit d’utiliser les 
revenus et les autres rentrées obtenus dans une devise librement convertible sur le territoire de 
l’autre Partie contractante et tirés d’activités de transport maritime pour effectuer des paiements 
sur le territoire de ladite Partie contractante. Tout excédent, après règlement de tous les montants 
dus au niveau local y compris, le cas échéant, les impôts, peut être transféré à l’étranger. 

Article 19. Droits et obligations internationaux 

1) Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les droits et obligations des 
Parties contractantes découlant de conventions maritimes internationales contraignantes pour les 
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deux Parties contractantes et de leur appartenance à des organisations internationales, en 
particulier les organisations d’intégration économique régionales. 

2) Sauf disposition contraire du présent Accord, la législation nationale des Parties 
contractantes s’applique à leurs navires respectifs. 

Article 20. Commission maritime mixte 

1) Afin d’assurer la mise en œuvre efficace du présent Accord, une Commission maritime 
mixte (la « Commission ») est mise en place. Elle est composée de représentants des autorités 
compétentes des Parties contractantes et d’experts nommés par elles. 

2) La Commission examine les questions d’intérêt commun dans le domaine de la marine 
marchande et traite tous les problèmes persistants pouvant survenir au cours de l’application du 
présent Accord. 

3) La Commission se réunit à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes sur 
leurs territoires respectifs, alternativement. 

Article 21. Autorités compétentes 

1) Les questions qui ont trait à la mise en œuvre du présent Accord seront réglées par les 
autorités compétentes des Parties contractantes. 

Les autorités compétentes sont : 
– Dans le cas de la Géorgie, le Ministère de l’économie et du développement durable de la 

Géorgie; l’organisme en charge du transport maritime; 
– Dans le cas de la République de Chypre, le Ministère des communications et des travaux. 
2) Si l’une des autorités compétentes visées au présent article est modifiée, le nom de la 

nouvelle autorité est notifié à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 

Article 22. Règlement des différends 

1) Tout différend concernant l’interprétation et/ou l’application du présent Accord est réglé 
par voie de négociations directes entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

2) Si lesdites autorités compétentes ne parviennent pas à un accord, le différend est réglé par 
la voie diplomatique. 

Article 23. Entrée en vigueur et validité 

1) Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la réception de la dernière 
des notifications informant de sa ratification conformément aux procédures constitutionnelles ou 
nationales de chaque Partie contractante, selon le cas. 

2) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et peut être dénoncé par l’une 
ou l’autre des Parties contractantes moyennant notification écrite transmise par la voie 
diplomatique à l’autre Partie contractante. La dénonciation du présent Accord entrera en vigueur 
six mois après la date de réception de ladite notification par l’autre Partie contractante. 
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Article 24. Modifications 

Le présent Accord peut être modifié ou complété par consentement mutuel des Parties 
contractantes au moyen de protocoles distincts et entre en vigueur selon la procédure décrite au 
paragraphe 1 de l’article 23. Les protocoles ainsi conclus font partie intégrante du présent Accord. 

FAIT à Tbilissi, le 5 février 2014 en deux exemplaires originaux, en langues géorgienne, 
grecque et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la Géorgie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
[SIGNÉ]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
CHYPRE RELATIF À L’UTILISATION DES AÉROPORTS ET AUTRES 
INSTALLATIONS EN RÉPUBLIQUE DE CHYPRE EN CAS D’ÉVACUATIONS 
DEPUIS DES PAYS TIERS 

La République d’Autriche et la République de Chypre (ci-après dénommées les « Parties »), 
Reconnaissant la volonté de la République de Chypre d’autoriser la République d’Autriche à 

utiliser des aéroports et autres installations en cas d’évacuation de citoyens autrichiens depuis des 
pays tiers lors d’une crise consulaire, 

Désireuses de réglementer les procédures à appliquer et le statut du personnel militaire 
autrichien lors de sa présence sur le territoire de la République de Chypre, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

1) La République d’Autriche a le droit d’utiliser des aéroports et autres installations 
désignés situés en République de Chypre lors d’une opération d’évacuation vers l’Autriche de 
citoyens autrichiens en provenance de pays tiers, via Chypre. La République de Chypre désigne au 
moins un aéroport pour ce type d’utilisation par voie diplomatique. 

2) Si une telle opération d’évacuation est nécessaire, la République d’Autriche demande 
l’autorisation d’utiliser les aéroports et autres installations désignés conformément au 
paragraphe 1. Après avoir reçu la permission écrite de la République de Chypre, l’aéroport peut 
être utilisé pour l’opération d’évacuation. 

Article 2 

1) Le personnel militaire autrichien présent sur le territoire de la République de Chypre 
respecte la législation et les réglementations de la République de Chypre. 

2) Sous réserve des dispositions du présent article : 
a) Les autorités compétentes de la République d’Autriche ont le droit d’exercer en 

République de Chypre toutes les compétences pénales et disciplinaires qui leur sont conférées 
par le droit autrichien; 

b) Les autorités compétentes de la République de Chypre connaissent des 
infractions commises par le personnel militaire autrichien présent sur le territoire de la 
République de Chypre sur le territoire de la République de Chypre et passibles de sanctions en 
vertu de la législation chypriote. 
3) Les autorités compétentes de la République d’Autriche ont le droit d’exercer une 

compétence exclusive concernant les personnes qui, d’après le droit autrichien, relèvent de la 
compétence des tribunaux autrichiens pour des infractions relatives à sa sûreté passibles de 
sanctions en vertu de la législation autrichienne, mais pas de la législation chypriote. 
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4) Les autorités de la République de Chypre ont le droit d’exercer une compétence exclusive 
concernant le personnel militaire autrichien pour les infractions, y compris les infractions relatives 
à la sûreté de la République de Chypre, passibles de sanctions en vertu de la législation chypriote 
mais pas de la législation autrichienne. 

5) En cas de compétences concurrentes, les règles suivantes s’appliquent : 
a) Les autorités compétentes de la République d’Autriche ont le droit d’exercer par 

priorité leur compétence pour leur personnel militaire en ce qui concerne : 
i) Les infractions portant atteinte uniquement à la propriété ou à la sûreté de la 

République d’Autriche, les infractions portant atteinte uniquement à la personne 
ou à la propriété d’un autre membre de son personnel militaire; 

ii) Les infractions résultant de tout acte ou omission commis dans l’exercice de 
fonctions officielles; 

b) Dans le cas de toute autre infraction, les autorités de la République de Chypre 
ont le droit d’exercer par priorité leur compétence; 

c) Si l’État qui a le droit d’exercer par priorité sa compétence décide d’y renoncer, 
il le notifie le plus tôt possible aux autorités de l’autre État. Les autorités de l’État qui a le 
droit d’exercer par priorité sa compétence examinent avec bienveillance les demandes de 
renonciation à ce droit émanant des autorités de l’autre État lorsque ce dernier estime que la 
renonciation revêt une importance particulière et dans les cas de délits mineurs pour lesquels 
la République de Chypre a le droit d’exercer par priorité sa compétence et pour lesquels les 
autorités compétentes de la République d’Autriche peuvent imposer une sanction appropriée 
par voie disciplinaire sans recourir à un tribunal. 

Article 3 

1) À moins que le droit de l’Union européenne ne soit applicable aux réclamations 
découlant d’actes ou d’omissions du personnel militaire autrichien présent sur le territoire de la 
République de Chypre, accomplis en dehors de ses fonctions officielles ou lors de l’exécution 
d’obligations contractuelles, les règles suivantes s’appliquent aux réclamations découlant d’actes 
ou d’omissions du personnel militaire autrichien présent sur le territoire de la République de 
Chypre (ci-après dénommées « réclamations ») : 

a) Les réclamations sont traitées par la République d’Autriche conformément à la 
législation applicable de la République d’Autriche, si les dommages ont été causés à la 
République d’Autriche ou à un membre de son personnel militaire; 

b) Toutes les autres réclamations sont traitées conformément à la législation 
applicable de la République de Chypre. La République de Chypre s’efforce au mieux, dans le 
cadre des lois applicables, de régler les réclamations de tiers concernant des blessures, des 
décès, des dommages ou des pertes ou dommages matériels. La République de Chypre 
communique ces réclamations à la République d’Autriche et cette dernière coopère 
pleinement avec la République de Chypre pour traiter lesdites réclamations. La République 
d’Autriche paie et/ou indemnise intégralement la République de Chypre pour tous les 
dommages ou dédommagements que la République de Chypre peut être appelée à payer pour 
régler le montant de ces réclamations, soit à la suite d’un règlement, soit à la suite d’un 
jugement définitif. 
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2) En cas d’accident ou d’incident impliquant un aéronef de la République d’Autriche, au 
moins un observateur autrichien peut être présent lors des enquêtes concernant l’accident ou 
l’incident en question et une copie du rapport d’enquête est remise à la République d’Autriche. 

Article 4 

1) Le personnel militaire autrichien peut entrer sur le territoire de la République de Chypre 
et le quitter en utilisant des passeports ou des cartes d’identité civiles en rapport avec des cartes 
d’identité militaires. 

2) La République de Chypre accepte comme valables les permis de conduire ou les licences 
de pilote délivrés par la République d’Autriche. Le personnel militaire autrichien présent sur le 
territoire de la République de Chypre bénéficie de la liberté de circulation pour s’acquitter de ses 
fonctions sur le territoire de la République de Chypre. 

3) Le personnel militaire autrichien présent sur le territoire de la République de Chypre peut 
porter l’uniforme. 

4) Les armes et les munitions seront conservées à bord des avions. En cas de transfert 
passant par le territoire de la République de Chypre, celui-ci se fera sous escorte de la police 
chypriote et les munitions et armes seront stockées dans des boîtes spéciales après qu’une 
demande écrite a été adressée à la République de Chypre et que celle-ci a donné son autorisation 
écrite. S’il se révèle nécessaire de stocker provisoirement les munitions, ce stockage est organisé 
après que la République d’Autriche a adressé à la République de Chypre une demande écrite et 
reçu une autorisation écrite en retour. 

5) Sur demande écrite de la République d’Autriche adressée à la République de Chypre et 
après réception de l’autorisation écrite de cette dernière, le personnel militaire autrichien a le droit 
d’installer et d’exploiter des émetteurs et récepteurs sans fil (y compris des systèmes satellites) 
ainsi que des systèmes de téléphonie, télégraphie et télécopie, ou tout autre équipement nécessaire 
pour faciliter les communications entre le personnel militaire autrichien et le réseau de 
télécommunications autrichien sur le territoire de la République de Chypre. Le personnel militaire 
autrichien a le droit d’utiliser les fréquences requises et prendra les dispositions nécessaires à cet 
effet avec l’approbation des autorités compétentes de la République de Chypre. 

Article 5 

Tous les coûts des opérations d’évacuation vers l’Autriche de citoyens autrichiens depuis des 
pays tiers via Chypre sont à la charge de la République d’Autriche. 

Article 6 

Les Ministères de la défense des Parties conviennent des modalités d’application détaillées du 
présent Accord. 

Article 7 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par voie 
de négociation entre les Parties. 
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Article 8 

1) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le premier 
jour du deuxième mois suivant la date de réception de la dernière des notifications écrites par 
lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de leurs 
exigences juridiques nationales nécessaires à son entrée en vigueur. 

2) Le présent Accord peut être modifié ou révisé à tout moment moyennant un accord écrit 
de chacune des Parties. Les modifications entrent en vigueur conformément aux dispositions du 
paragraphe 1. 

3) Chacune des Parties peut, à tout moment, dénoncer le présent Accord, par notification 
écrite adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. Dans ce cas, la dénonciation prend effet 
six mois après la date de réception de ladite notification. 

FAIT à Nicosie (Chypre), le 27 août 2013, en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour la République d’Autriche : 
KARL MICHAEL MUELLER 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

Pour la République de Chypre : 
EURIPIDES L. EVRIVIADES 

Ambassadeur et Secrétaire permanent adjoint  
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destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52395 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Mozambique 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Mozambique concerning Financial Cooperation in 
2013-2014, Part 2. Maputo, 14 August 2014 

Entry into force:  14 August 2014 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  German and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 23 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Mozambique 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement 
de la République du Mozambique concernant la coopération financière en 2013-2014, 
Partie 2. Maputo, 14 août 2014 

Entrée en vigueur :  14 août 2014 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  allemand et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

23 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52396 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Peru 

Exchange of Notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Republic of Peru concerning Financial 
Cooperation. Lima, 23 September 2013 and 8 November 2013 

Entry into force:  9 October 2014 by notification  
Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 23 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Pérou 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République du Pérou concernant la 
coopération financière. Lima, 23 septembre 2013 et 8 novembre 2013 

Entrée en vigueur :  9 octobre 2014 par notification  
Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

23 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52397 
____ 

 
International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Senegal 

Project Loan Agreement (National Rural Infrastructure Project) between the Republic of 
Senegal and the International Fund for Agricultural Development (with schedules and 
General Conditions for Agricultural Development Financing dated 2 December 1998). 
Rome, 13 March 2000 

Entry into force:  8 February 2001, in accordance with the General Conditions  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for Agricultural 

Development, 13 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Sénégal 

Accord de prêt relatif au projet (Projet national d’infrastructures rurales) entre la 
République du Sénégal et le Fonds international de développement agricole (avec 
annexes et Conditions générales applicables au financement du développement agricole 
en date du 2 décembre 1998). Rome, 13 mars 2000 

Entrée en vigueur :  8 février 2001, conformément à aux Conditions générales  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Fonds 

international de développement agricole, 13 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52398 
____ 

 
International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Yemen 

Project Loan Agreement (Rainfed Agriculture and Livestock Project) between the Republic 
of Yemen and the International Fund for Agricultural Development (with schedules and 
General Conditions for Agricultural Development Financing dated 2 December 1998). 
Rome, 21 January 2008 

Entry into force:  3 February 2009, in accordance with the General Conditions  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for Agricultural 

Development, 13 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Yémen 

Accord de prêt relatif au projet (Projet relatif à l’agriculture pluviale et à l’élevage) entre la 
République du Yémen et le Fonds international de développement agricole (avec 
annexes et Conditions générales applicables au financement du développement agricole 
en date du 2 décembre 1998). Rome, 21 janvier 2008 

Entrée en vigueur :  3 février 2009, conformément à aux Conditions générales  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Fonds 

international de développement agricole, 13 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52399 
____ 

 
International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Mauritania 

Financing Agreement (Rural Poverty Alleviation Programme by supporting sectors in 
Mauritania) between the Islamic Republic of Mauritania and the International Fund for 
Agricultural Development (with schedules and General Conditions for Agricultural 
Development Financing dated 29 April 2009). Istanbul, 4 October 2009 

Entry into force:  19 February 2010, in accordance with the General Conditions  
Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for Agricultural 

Development, 13 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Mauritanie 

Accord de financement (Programme de lutte contre la pauvreté rurale par l’appui aux 
filières en Mauritanie (proLPRAF)) entre la République islamique de Mauritanie et le 
Fonds international de développement agricole (avec annexes et Conditions générales 
applicables au financement du développement agricole en date du 29 avril 2009). 
Istanbul, 4 octobre 2009 

Entrée en vigueur :  19 février 2010, conformément à aux Conditions générales  
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Fonds 

international de développement agricole, 13 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Tunisia 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Republic of 
Tunisia concerning the promotion and mutual protection of investments. Tunis, 
16 October 2012 

Entry into force:  8 July 2014 by notification, in accordance with article 13  
Authentic texts:  Arabic and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Tunisie 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République Tunisienne 
concernant la promotion et la protection réciproque des investissements. Tunis, 
16 octobre 2012 

Entrée en vigueur :  8 juillet 2014 par notification, conformément à l'article 13  
Textes authentiques :  arabe et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE SWISS FEDERAL COUNCIL AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA CONCERNING THE 
PROMOTION AND MUTUAL PROTECTION OF INVESTMENTS  

Preamble 

The Swiss Federal Council and the Government of the Republic of Tunisia, 
Desirous to strengthen economic cooperation to the mutual benefit of both States, 
Intending to create and maintain favourable conditions for investments by investors of one 

Contracting Party in the territory of the other Contracting Party, 
Recognizing the need to promote and protect foreign investments in order to foster economic 

prosperity and the sustainable development of both States, 
Convinced that these objectives can be achieved in compliance with the legislation on health, 

safety and the environment,    
Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Agreement: 
1. The term “investments” encompasses all categories of assets which have the 

characteristics of an investment, such as commitment of capital or other resources, duration of the 
investment, expectation of a gain or profit, or risk-taking, and which may, in particular, take the 
following forms: 

(a) Movable and immovable property, as well as any other rights in rem, such as servitudes, 
mortgages, liens, pledges and usufructs; 

(b) Shares, stock or any other form of participation in a company; 
(c) Claims to money and rights to any benefits having an economic value, except claims to 

money which arise exclusively from commercial contracts for the sale of goods or services; 
(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents, utility models, industrial designs 

or models, trade or service marks, trade names and indications of origin), know-how and goodwill; 
(e) Concessions, including concessions to search for, extract or exploit natural resources, and 

any other similar right conferred by law, by contract or by decision of the relevant authority in 
accordance with the law; 

(f) Rights arising from turnkey, production, revenue-sharing and other similar contracts. 
2. The term “investor” means: 
(a) With regard to: 
i. The Swiss Confederation: Individuals who, according to Swiss legislation, are regarded 

as nationals or have the status of permanent residents of that country, provided that, in the latter 
case, they do not simultaneously possess the nationality of the other Contracting Party; 
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ii. The Republic of Tunisia: Individuals who, according to Tunisian legislation, are regarded 
as nationals of that country. 

If an individual possesses the nationality of both Contracting Parties, he or she shall be 
considered to be a national of the Contracting Party in respect of which his or her nationality is 
dominant and effective. 

(b) With regard to both Contracting Parties: 
i. Legal entities constituted or organized in any other manner in accordance with the 

legislation of the Contracting Party concerned, and which have their registered office, as well as 
actual economic activities, in the territory of that Contracting Party; or 

ii. Legal entities actually controlled by individuals or legal entities, referred to respectively 
in sub-paragraphs (a) and (b) (i) above. 

3. The term “returns” means the amounts yielded by an investment, and includes, in 
particular, profits, interest, capital gains, dividends, royalties and fees. 

4. The term “territory” means the territory of each Contracting Party as defined by the laws 
of the Contracting Party concerned, in accordance with international law. 

Article 2. Scope of application 

This Agreement shall apply to investments in the territory of a Contracting Party made in 
accordance with its laws and regulations by investors of the other Contracting Party, after 
1 January 1957. It shall, however, not apply to claims or disputes arising out of acts or events 
which occurred prior to its entry into force, or from situations that have ceased to exist at that date. 

Article 3. Encouragement and admission  

1. Each Contracting Party shall, as far as possible, encourage investments in its territory by 
investors of the other Contracting Party and admit such investments in accordance with its laws 
and regulations. 

2. After having admitted an investment on its territory, each Contracting Party shall 
endeavour to issue, in accordance with its laws and regulations, the necessary permits or 
authorizations in connection with such investment, including for the implementation of license 
contracts, or the authorizations required for the activities of the executives and experts chosen by 
the investor. 

Article 4. Protection and treatment 

1. Investments and returns of the investors of each Contracting Party shall at all times be 
accorded fair and equitable treatment and shall enjoy full protection and security in the territory of 
the other Contracting Party. Neither Contracting Party shall in any way impair by unreasonable or 
discriminatory measures the management, maintenance, use, enjoyment, extension, or disposal of 
such investments. 

2. Each Contracting Party shall in its territory accord investments and returns of the 
investors of the other Contracting Party treatment not less favourable than that which it accords, in 
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similar situations, to the investments and returns of its own investors or to investments and returns 
of investors of any third State, whichever is more favourable to the investor concerned. 

3. Each Contracting Party shall in its territory accord to investors of the other Contracting 
Party, as regards the management, maintenance, use, enjoyment, extension or disposal of their 
investments, treatment not less favourable than that which it accords, in similar situations, to its 
own investors or investors of any third State, whichever is more favourable to the investor 
concerned. 

4. If a Contracting Party accords special advantages to investors of any third State by virtue 
of an agreement establishing a free trade area, a customs union or a common market or by virtue 
of an agreement for regional economic cooperation, it shall not be obliged to accord such 
advantages to investors of the other Contracting Party. 

5. It shall be understood that the most favoured nation treatment referred to in paragraphs 2 
and 3 shall not include such mechanisms for the settlement of disputes regarding investments 
as may be provided for in any other international agreements on investment concluded by the 
Contracting Party concerned. 

Article 5. Free transfer 

1. Each Contracting Party in whose territory investments have been made by the other 
Contracting Party shall grant to such investors the unrestricted transfer, subject to no time limit, in 
a freely convertible currency, of any amounts relating to such investments, and in particular of: 

(a) Returns; 
(b) Payments relating to loans incurred, or other contractual obligations regularly undertaken 

for the purpose of investment; 
(c) Royalties and other payments deriving from the rights referred to in article 1 (1) (c) to (f) 

of this Agreement; 
(d) Salaries and other remunerations of personnel regularly employed abroad in connection 

with the investment; 
(e) The initial capital and any additional capital contributions required for the maintenance or 

development of the investment; 
(f) Proceeds from the sale or liquidation, in whole or in part, of the investment, including 

any capital appreciation. 
2. Unless otherwise agreed with the investor, transfers shall take place at the foreign 

exchange rate applicable on the date of the transfer in accordance with the currency exchange 
rules in force of the Contracting Party in whose territory the investment was carried out. 

Article 6. Expropriation and compensation 

1. Neither Contracting Party shall take, either directly or indirectly, measures of 
expropriation or nationalization or any other measures having the same nature or the same effect 
against investments of investors of the other Contracting Party, unless such measures are taken in 
the public interest, on a non-discriminatory basis and under due process of law, and ensure 
prompt, effective and adequate compensation. Such compensation shall amount to the fair market 
value of the investment expropriated immediately before the expropriation was taken or became 
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public knowledge, whichever is the earlier. Valuation criteria shall include the going concern 
value, asset value, including the tax value, and any other criteria, as appropriate, which help to 
determine the fair market value. The amount of compensation shall include interest at the 
commercial rate in force from the date of dispossession until the date of payment, and shall be 
settled in a freely convertible currency, paid without delay and freely transferable. The investor 
affected shall have the right, under the law of the Contracting Party making the expropriation, to 
prompt review, by a judicial or other independent authority of that Contracting Party, of his or her 
case and of the valuation of his or her investment in accordance with the principles set out in this 
paragraph. 

2. Where a Contracting Party expropriates the assets of a company which is incorporated or 
constituted under the legislation in force in any part of its own territory, and in which investors of 
the other Contracting Party own shares, it shall, to the extent necessary and in accordance with its 
legislation, ensure that compensation referred to in paragraph 1 of this article is made available to 
such investors. 

Article 7. Compensation for losses 

The investors of one of the Contracting Parties whose investments have suffered losses due to 
war or any other armed conflict, revolution, state of emergency, rebellion, civil disturbance or any 
other similar events, which took place in the territory of the other Contracting Party shall benefit, 
on the part of the latter, from treatment in accordance with article 4 (2) and (3) of this Agreement, 
as regards restitution, indemnification, compensation or other settlement. , treatment in.  

Article 8. Other commitments 

Each Contracting Party shall comply with any commitments that it has specifically entered 
into in writing with respect to an investment of an investor of the other Contracting Party in its 
territory. 

Article 9. More favourable provisions 

If provisions in the legislation of either Contracting Party or obligations under international 
law applicable to both Contracting Parties entitle investments by investors of the other Contracting 
Party to a treatment more favourable than is provided for by this Agreement, such provisions or 
obligations shall, to the extent that they are more favourable, prevail over this Agreement. 

Article 10. Principle of subrogation 

Where the investor of one Contracting Party receives a payment under the terms of an 
insurance or guarantee against non-commercial risks in regard to an investment in the territory of 
the other Contracting Party, the latter shall recognize the subrogation of the payer to the rights of 
the investor. 
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Article 11. Disputes between a Contracting Party and an investor 
of the other Contracting Party  

1. Disputes between a Contracting Party and an investor of the other Contracting Party 
regarding an investment of that investor in the territory of the former Party and concerning an 
alleged breach of this Agreement shall, to the extent possible, be settled by means of 
consultations.  

2. The request for consultations shall be presented in writing and shall state the facts upon 
which it is based, the alleged breach and the relevant pleadings. If these consultations do not result 
in a solution within six months from the date of the written request for consultation, the 
investor may submit the dispute either to the courts or administrative tribunals of the Contracting 
Party in whose territory the investment has been made, or to international arbitration. In the latter 
case, the investor shall have the choice between either of the following: 

(a) The International Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID), provided for by 
the Convention on the settlement of investment disputes between States and nationals of other 
States, opened for signature at Washington, on 18 March 1965 (hereinafter referred to as the 
“Convention of Washington”); and 

(b) An ad hoc arbitral tribunal which, unless otherwise agreed upon by the parties to the 
dispute, shall be established under the arbitration rules of the United Nations Commission on 
International Trade Law (UNCITRAL). 

3. Each Contracting Party hereby consents to the submission of an investment dispute to 
international arbitration in accordance with paragraphs 1 and 2 above. 

4. The choice of the dispute settlement procedure undertaken by the investor pursuant to 
this Agreement shall be definitive and shall allow the investor no other option for settling the 
dispute concerned. 

5. A company which has been incorporated or constituted in accordance with the laws in 
force in the territory of one Contracting Party and which, at the date of submission of the dispute 
to international arbitration, was under the control of investors of the other Contracting Party shall, 
in accordance with article 25 (2) (b) of the Convention of Washington, be treated as a company of 
the other Contracting Party. 

6. No investor may submit a dispute for settlement in accordance with this article if more 
than five years have elapsed from the date on which the investor first acquired or should have 
acquired knowledge of the events which gave rise to the dispute. 

7. The Contracting Party which is party to the dispute shall, at no time whatsoever during 
the process, assert as a defence its immunity or the fact that the investor has received, by virtue of 
an insurance contract or a guarantee, a compensation covering the whole or part of the incurred 
damage. 

8. Neither Contracting Party shall pursue through diplomatic channels a dispute submitted 
to international arbitration, unless the other Contracting Party does not abide by and comply with 
the arbitral award. 

9. The arbitral award shall be definitive and binding on the parties to the dispute and shall 
be carried out without delay in accordance with the legislation of the Contracting Party concerned. 
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Article 12. Disputes between the Contracting Parties 

1. Disputes between the Contracting Parties regarding the interpretation or application of 
the provisions of this Agreement shall, if possible, be settled through the diplomatic channel.  

2. If the two Contracting Parties do not reach a settlement within six months following the 
date on which the dispute arose, the dispute shall, upon request of either Contracting Party, be 
submitted to an arbitral tribunal consisting of three members. Each Contracting Party shall appoint 
one arbitrator and the two arbitrators thus appointed shall together appoint their chairperson, who 
shall be a national of a third State. 

3. If one of the Contracting Parties had not appointed its arbitrator and has not proceeded to 
do so within two months following an invitation from the other Contracting Party to make such 
appointment, the latter Party may invite the President of the International Court of Justice to make 
the necessary appointment. 

4. If the two arbitrators are unable to reach agreement on the choice of a chairperson within 
the two months following their appointment, either Party may request the President of the 
International Court of Justice to make that appointment. 

5. If, in the cases specified under paragraphs 3 and 4 of this article, the President of the 
International Court of Justice is prevented from carrying out the said function or if he or she is a 
national of either Contracting Party, the appointments shall be made by the Vice-President and, if 
the Vice-President is prevented from carrying out the said function or if he or she is a national of 
either Contracting Party, the appointment shall be made by the most senior member of the Court 
who is not a national of either Contracting Party. 

6. Unless the Contracting Parties stipulate otherwise, the tribunal shall determine its own 
rules of procedure. Each Contracting Party shall bear the costs of its own member of the tribunal 
and of its representation to the arbitral proceedings. The costs of the President and other costs shall 
be borne in equal parts by the Contracting Parties, unless the arbitral tribunal decides otherwise. 

7. The decisions of the tribunal shall be definitive and binding on each Contracting Party. 

Article 13. Final provisions 

1. The two Contracting Parties shall notify each other through the diplomatic channel that 
the legal requirements for the entry into force of international agreements have been fulfilled. This 
Agreement shall enter into force on the day of receipt of the second notification and shall remain 
in force for an initial period of 10 years. Thereafter, it shall remain in force for a period of 
indefinite duration, unless it is terminated in accordance with paragraph 2 of this article. 

2. Either Contracting Party may terminate this Agreement at the end of the initial 10-year 
period, or at any time thereafter, subject to a 12-month notice addressed to the other Contracting 
Party. 

3. In case of termination, the provisions of articles 1 to 12 of this Agreement shall continue 
to apply during an additional 10-year period to the investments carried out prior to the 
Agreement’s expiration. 

4. This Agreement shall repeal and replace the Treaty between the two Contracting Parties 
for the protection and encouragement of capital investments, signed at Bern on 2 December 1961. 
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto by their respective 
Governments, have signed this Agreement.  

DONE at Tunis, on 16 October 2012, in duplicate, in French and Arabic, both texts being 
equally authentic. In case of divergence, the French text shall prevail.  

For the Swiss Federal Council: 
[SIGNED] 

For the Government of the Republic of Tunisia: 
[SIGNED]  
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No. 52401 
____ 

 
International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Uzbekistan 

Financing Agreement (Horticultural Support Project (HSP)) between the Republic of 
Uzbekistan and the International Fund for Agricultural Development and the Spanish 
Food Security Cofinancing Facility Trust Fund (with schedules and General Conditions 
for Agricultural Development Financing dated 29 April 2009, as amended through 
17 September 2010). Tashkent, 17 December 2013 

Entry into force:  17 December 2013, in accordance with the General Conditions  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for Agricultural 

Development, 13 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Ouzbékistan 

Accord de financement (Projet d’appui à l’horticulture) entre la République d’Ouzbékistan 
et le Fonds international de développement agricole et le Fonds fiduciaire du mécanisme 
de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire (avec annexes et Conditions 
générales applicables au financement du développement agricole en date du 29 avril 
2009, telles qu'amendées au 17 septembre 2010). Tachkent, 17 décembre 2013 

Entrée en vigueur :  17 décembre 2013, conformément à aux Conditions générales  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Fonds 

international de développement agricole, 13 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52402 
____ 

 
International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Mexico 

Financing Agreement (Rural Development Project in the Mixteca Region and the Mazahua 
Zone) between the United Mexican States and the International Fund for Agricultural 
Development (with schedules and General Conditions for Agricultural Development 
Financing dated 29 April 2009, as amended through 17 September 2010). Rome, 
30 October 2012, and Mexico, D.F., 21 November 2012 

Entry into force:  21 November 2012, in accordance with the General Conditions  
Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for Agricultural 

Development, 13 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Mexique 

Accord de financement (Projet de développement rural dans la région de la Mixteca et la 
zone Mazahua) entre les États-Unis du Mexique et le Fonds international de 
développement agricole (avec annexes et Conditions générales applicables au 
financement du développement agricole en date du 29 avril 2009, telles qu'amendées au 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COOPERATION AGREEMENT ON MIGRATION BETWEEN THE SWISS 
CONFEDERATION AND THE REPUBLIC OF TUNISIA  

The Swiss Confederation, represented by the Swiss Federal Council, and the Republic of 
Tunisia, represented by the Government of the Republic of Tunisia, 

Hereinafter referred to as “the Contracting Parties”, 
Considering the excellent ties of friendship and cooperation linking the Contracting Parties, 
Desirous to promote a mutually advantageous partnership for the development of each of the 

Contracting Parties, 
Convinced that migration flows contribute to closer ties between the peoples and that joint 

management of such flows contributes to the economic, social and cultural development of the 
countries concerned, 

Recognizing that the effective protection of migrants’ rights is a key component of migration 
management, and that it is therefore necessary to ensure that the relevant provisions of the 
international legal instruments relating to human rights, including those relating to migrants, are 
strictly implemented and that the management of illegal or irregular migration does not undermine 
human rights, 

Desirous to promote cooperation within the framework of international efforts to prevent 
irregular migration, 

Determined to jointly adopt appropriate measures for combating irregular migration and 
related criminal activities, 

Recognizing that combating irregular migration and the return of persons must not be 
addressed solely in terms of security, but must also be based on mainstreaming migration into 
development strategies, 

Motivated by their intent to implement, in the interest of the persons concerned and in the 
common interest, the rules governing the movement and stay of persons between the Contracting 
Parties, 

Have agreed as follows: 

CHAPTER I. PURPOSE AND TERMINOLOGY 

Article 1. Purpose 

This Agreement relates to the entry, stay and return of persons in the territories of the 
Contracting Parties. 

Article 2. Terminology 

For the purposes of this Agreement, the terms below have the following meanings: 
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1. Requesting Contracting Party: The Party formulating the request for readmission of 
persons; 

2. Requested Contracting Party: The Party to which the request for readmission of persons 
is addressed; 

3. Readmission of persons: The return to the territory of the requested Contracting Party of 
persons who must leave the territory of the requesting Contracting Party; 

4. Facilitation of return: Measures provided for by the legislation of the requesting 
Contracting Party to facilitate the return and reintegration of nationals of the requested 
Contracting Party in their country of origin. 

CHAPTER II. ENTRY AND STAY 

Article 3. Conditions for entry and stay 

1. To enter and stay in Switzerland, Tunisian nationals shall comply with Swiss laws 
relating to entry and stay. 

2. To enter and stay in Tunisia, Swiss nationals shall comply with Tunisian laws relating to 
entry and stay. 

3. Applications for permits to stay shall be processed with care, diligence and goodwill. 

Article 4. Regulation of entry 

1. Switzerland undertakes, in accordance with its international obligations and in line with 
its domestic law, to facilitate the issuance to Tunisian nationals of a short-stay visa for the reasons 
set out below: 

(a) Visits to hospitalized Tunisian nationals by their first-degree family members; 
(b) Participation in court or administrative proceedings; 
(c) Settlement of a succession; 
(d) Exercise of a visitation right by virtue of a final court order; 
(e) Loss of a residence permit; 
(f) Visits to Switzerland in connection with decentralized cooperation and activities on 

behalf of Tunisian nationals living in Switzerland. 
2. Switzerland undertakes, in accordance with its international obligations and in line with 

its domestic law, to facilitate the issuance to Tunisian nationals belonging to one of the following 
categories of a multiple-entry short-stay visa for stays not exceeding 90 days in a 180-day period 
and valid for a period ranging from six months to five years, depending on the content of the 
documentation submitted, the duration of planned activities in Switzerland and the validity of the 
passport: 

(a) Businesspeople, merchants, craftspeople, doctors, lawyers, intellectuals, academics, 
scientists, high-level artists or athletes who play an active part in economic, 
commercial, professional, university, scientific, cultural or sports-related ties 
between the two countries; 
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(b) Persons requiring regular health care in Switzerland provided that they furnish 
sufficient financial guarantees to defray the cost of such care; 

(c) First-degree family members and, in particular, ascendants of Swiss or Tunisian 
nationals residing in Switzerland; 

(d) Active public-sector employees in regular contact with Switzerland. 
3. Switzerland undertakes to grant sympathetic and diligent consideration to visa 

applications submitted by Tunisian nationals for humanitarian purposes. 
4. If the Republic of Tunisia reintroduces a visa requirement for Swiss nationals or certain 

categories of them, the provisions of paragraphs 1 to 3 of this article would automatically apply, 
on a reciprocal basis, to the Swiss nationals concerned. 

Article 5. Admission to stay 

Subject to the constraints of the applicable domestic legislation, each Contracting Party shall 
authorize a stay in its territory of nationals of the other Contracting Party under the following 
circumstances: 

1. Temporary stay without engaging in income-generating activities in the territory of the 
Contracting Party, for the following purposes: 

(a) Tourism; 
(b) Visiting; 
(c) Transit; 
(d) Academic training; 
(e) Medical care and treatment; 
(f) Participation in economic or scientific conferences and cultural, religious or sports 

events; 
(g) Participation in conferences and meetings of international organizations 

headquartered in Switzerland and with which Switzerland has concluded an 
Agreement on privileges and immunities; 

(h) Temporary work as a foreign media correspondent. 
 

 ad (d) Students who are nationals of one Contracting Party and are undergoing training or 
upgraded training in a higher education institution or specialized higher education institution in the 
territory of the other Contracting Party may be allowed to pursue an ancillary activity in 
accordance with the applicable domestic legislation. 

 The two Parties undertake to grant sympathetic and diligent consideration to applications 
for the reunification of families.  

2. Stay with engagement in income-generating activities: 
(a) The nationals of one Contracting Party may be admitted to the territory of the other 

Contracting Party for the purpose of engaging in income-generating activities in 
accordance with applicable domestic legislation, in particular under the following 
circumstances: 
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- A stay for the purpose of engaging in income-generating activities in order to 
develop the economy of the host country and strengthen interaction in this area; 

- A stay in the context of aid and development projects carried out for the purposes 
of economic, scientific and technical cooperation, and also as part of 
humanitarian responses; 

(b) Students who are nationals of one Contracting Party and have graduated from a 
higher education institution or a specialized higher education institution of the other 
Contracting Party may also, upon completing their studies, be allowed to engage in 
income-generating activities if such activities have a predominantly scientific or 
economic interest, in accordance with applicable domestic legislation; 

(c) Exchanges of young professionals: Each Contracting Party shall grant nationals of 
the other Contracting Party a permit pursuant to the Agreement between the Swiss 
Confederation and the Republic of Tunisia regarding the exchange of young 
professionals. 

CHAPTER III. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES WHO ARE IN AN 
IRREGULAR SITUATION 

Article 6. Nationality of readmitted persons 

1. Each Contracting Party shall, at the written request of the other Contracting Party, 
readmit into its territory, without any formalities other than those provided for in this Agreement, 
any person who does not meet or who no longer meets the conditions for entry into or stay in the 
territory of the requesting Contracting Party, provided that it is proved or presumed that he or she 
is a national of the requested Contracting Party. 

2. The requesting Contracting Party shall readmit, under the same conditions, the person 
concerned if inspections upon arrival in the territory of the requested Contracting Party show that 
he or she did not have the nationality of the requested Contracting Party at the time of departure 
from the territory of the requesting Contracting Party. 

Article 7. Readmission request 

1. The request for readmission of a national of one Contracting Party under article 6 of this 
Agreement shall include the following information: 

- Data on the identity of the person concerned (first and last names, date and place of 
birth); 
-  Information on the documents listed in Annex I to this Agreement for the establishment 
or presumption of nationality. 

2. The readmission request shall be transmitted directly to the competent authority specified 
by the requested Contracting Party by virtue of a secure means of communication, such as 
facsimile. 

3. The requested Contracting Party shall respond to the request as soon as possible, but not 
later than 20 working days after the receipt of the application. If a hearing as provided for in 
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article 8, paragraphs 3 and 4, of this Agreement is necessary, it shall take place within 30 working 
days after the response given. 

4. The person concerned shall be readmitted only upon receipt of the acceptance of 
readmission by the requested Contracting Party. 

5. If the person who is the subject of the readmission request is in need of medical 
assistance, the requesting Contracting Party shall, if it is in the interest of the person concerned 
and if he or she has been informed, provide a description of his or her state of health, including the 
relevant medical certificates, and information on particular treatments needed such as care, 
monitoring or ambulance transport. 

6. The return of the person concerned shall be on a commercial flight or special flight. In 
particular, the two Contracting Parties shall not resort to group returns. They shall also ensure that 
returns by special flights are brought sufficiently in advance to the attention of the other 
Contracting Party. 

Article 8. Proof or presumption of nationality of persons to be readmitted 

1. Proof of nationality is established on the basis of the documents listed in paragraph 1 of 
Annex I to this Agreement. 

2. Where the nationality of the person concerned is presumed on the basis of the 
information mentioned in paragraph 2 of Annex I to this Agreement, the diplomatic mission or 
consular post of the requested Contracting Party shall immediately issue a travel document 
(laissez-passer) valid for the return of the person concerned. 

3. In case of any doubt the requested Contracting Party may have concerning the 
information enabling the presumption of nationality, or in the absence of such information, the 
diplomatic mission or consular post of that Party shall, as soon as possible, organize a hearing for 
the person concerned. This hearing shall be organized in collaboration with the competent 
authorities of the requesting Contracting Party. 

4. Following the hearing, a report shall be drawn up and signed by the diplomatic mission or 
consular post of the requested Contracting Party. 

5. If necessary, identification may also be achieved by joint hearings. 
6. If it is proved or validly presumed, at the hearing, that the person concerned has the 

nationality of the requested Contracting Party, the necessary travel document (laissez-passer) shall 
be issued at the request of the competent authority of the requesting Contracting Party through the 
diplomatic mission or consular post, not later than 10 working days after such request. 

Article 9. Rights of persons seeking readmission 

Subject to the constraints of the applicable legislation of the requesting Contracting Party, the 
latter shall take all appropriate measures to preserve the honour, dignity and physical and moral 
integrity of the person concerned and to establish favourable conditions for his or her socio-
economic reintegration. 



Volume 3016, I-52411 

 166 

Article 10. Settlement of special cases 

The competent authorities of the Contracting Parties shall consult each other, when necessary, 
to agree on arrangements aimed at safeguarding the honour, dignity and physical and moral 
integrity of the persons concerned (including unaccompanied minors, sick persons, pregnant 
women, large families) and protect the exercise of their rights and obligations. 

Article 11. Bearing of Costs 

1. The costs of transport of the persons concerned shall be borne by the requesting 
Contracting Party up to the point of entry into the territory of the requested Contracting Party 
(article 6, paragraph 1). 

2. The costs of any return of such persons to the country of residence shall also be borne by 
the requesting Contracting Party (article 6, paragraph 2). 

CHAPTER IV. FACILITATION OF RETURN 

Article 12. Objectives 

1. The Contracting Parties shall consider the best ways to mobilize the skills and resources 
of migrants for the development of their country. 

2. The Contracting Parties shall take the appropriate measures within their competence to 
assist the social and professional reintegration of persons who have opted for voluntary return to 
their country of origin. 

Article 13. Bodies responsible for the facilitation of return 

In Switzerland, facilitation of return is the responsibility of the Federal Office for Migration 
(FOM). Its implementation is ensured by the Swiss Directorate for Development and Cooperation 
(SDC), the cantons and various international organizations. 

In Tunisia, facilitation of return is the responsibility of the Ministry of Social Affairs. Its 
implementation is carried out by the Office of Tunisians Abroad. 

Article 14. Measures for the facilitation of return 

1. The Contracting Parties shall, subject to the constraints of their legislations, encourage 
the return of their nationals who have decided to return voluntarily to their country, by the 
definition and implementation of specific and targeted measures. In this regard, the country of 
residence shall envisage the provision of assistance that would promote the reintegration of those 
persons in their countries of origin. 

The above measures are described in Annex II to this Agreement. 
2. The Contracting Parties shall, subject to the constraints of their capacities and resources, 

provide mutual assistance for the development and implementation of projects to provide 
structural assistance aimed at achieving the goals listed in Annex III to this Agreement. 
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3. The Contracting Parties agree, subject to the constraints of their capacities and their 
resources, to provide mutual assistance in the fields specified in Annex IV to this Agreement. 

Article 15. Cases of individuals subject to involuntary return 

1. The Contracting Parties shall examine, on a case-by-case basis, complaints from persons 
subject to involuntary return who have applied for support. 

2. In any event, any person readmitted shall not return without any resources. 
The resources mentioned above are determined by virtue of the current legislations of the 

Contracting Parties. At the time of signing of this Agreement, the Contracting Parties shall notify 
each other of the current amounts of subsistence allowances. Any subsequent change shall be 
communicated without delay through the diplomatic channel. 

CHAPTER V. PROTECTION OF PERSONAL DATA 

Article 16. Content of personal data 

The personal data of nationals of the Contracting Parties in the process of being readmitted 
shall include only: 

- Surnames, given names, where applicable previous names, nicknames or aliases, date and 
place of birth, gender and nationality of the person to be readmitted and any members of 
his or her family; 

- The identity card, passport or other identity or travel documents; 
- Other data needed to identify the person to be readmitted, including fingerprints (his or her 

biometric data); 
- Places of stay and itineraries; 
- Residence permits or visas granted abroad and where applicable; 
- Data on the health of the person concerned. 

Article 17. Use of personal data 

Personal data transmitted under this Agreement shall be processed and protected in 
accordance with the domestic legislations in force in each Contracting Party and the provisions of 
relevant international conventions that are binding on both Contracting Parties. 

Accordingly: 
- The requested Contracting Party shall use the transmitted personal data only for the 

purposes of this Agreement; 
- Each Contracting Party shall, upon request, inform the other Contracting Party of the use 

of transmitted personal data; 
- Transmitted personal data shall be processed only by the authorities competent to 

implement the Agreement. Personal data may be transmitted to other State authorities or 
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other persons only with the prior written authorization of the Contracting Party that 
transmitted the data; 

- The requesting Contracting Party shall ensure that the data to be transmitted is accurate 
and that it is necessary and appropriate for the purpose of the communication. In doing 
so, current prohibitions on transmission under applicable domestic law shall be taken 
into account. If it emerges that inaccurate data has been transmitted, or that the 
transmission was improper, the recipient shall be notified immediately. The recipient 
shall then be obliged to correct or destroy such information; 

- Upon request, the person concerned shall be informed of the existing personal data 
relating to him or her and of the planned use to be made of it, under the conditions 
defined by the domestic law of the Contracting Party approached by the person 
concerned; 

- Transmitted personal data shall be retained only for as long as is necessary for the 
purpose for which it was supplied. Control of the handling and use of such data shall be 
subject to the domestic law of each of the Contracting Parties;  

- Both Contracting Parties shall be required to protect transmitted personal data effectively 
against unauthorized access, undue alteration and unauthorized disclosure. In all cases, 
the transmitted data shall benefit from a degree of protection at least equivalent to that 
of data of the same kind in the legislation of the requesting Contracting Party. 

CHAPTER VI. COMPETENT AUTHORITIES FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT  
AND PANEL OF EXPERTS 

Article 18. Competent authorities for the implementation of the Agreement 

1. Under this Agreement, the competent authorities shall be: 
- For the Swiss Confederation, the Federal Department of Justice and Police and the 

Federal Department of Foreign Affairs; 
- For the Republic of Tunisia, the Ministry of Foreign Affairs, the Ministry of Social 

Affairs and the Office of Tunisians Abroad. 
2. Each Contracting Party may at any time designate another competent authority and notify 

the other Contracting Party through the diplomatic channel. 

Article 19. Establishment, composition and functioning of the Panel of Experts 

1. A Panel of Experts shall be established to follow up on the implementation of this 
Agreement. 

2. The Committee shall be comprised of representatives of both Contracting Parties. 
3. It shall meet at the request of either Contracting Party, alternately in Switzerland and 

Tunisia. 
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Article 20. Mandate and functions of the Panel of Experts 

The Panel of Experts is responsible, inter alia, for: 
- Monitoring migration flows between the territories of the Contracting Parties; 
- Formulating, for the attention of the competent authorities of each Contracting Party, 

any useful proposals for improving the impact of the implementation of the Agreement. 

Article 21. Technical and financial cooperation in efforts to combat irregular migration 

Switzerland undertakes to strengthen the capacity of services and units of the Tunisian 
authorities responsible for cross-border movement, on the one hand, and the prevention and fight 
against illegal border crossing and irregular emigration, on the other hand. 

CHAPTER VII. FINAL PROVISIONS 

Article 22. Status of this Agreement 

This Agreement shall not affect the obligations of the Contracting Parties arising from, inter 
alia: 

- The Geneva Convention relating to the Status of Refugees, adopted on 28 July 1951 and 
amended by the New York Protocol of 31 January 1967; 

- Agreements signed by the Contracting Parties in the field of human rights protection, in 
particular the International Covenant on Civil and Political Rights, adopted in New York 
on 16 December 1966; 

- The Vienna Convention on Diplomatic Relations of 18 April 1961 and the Vienna 
Convention on Consular Relations of 24 April 1963; 

-  International treaties on extradition in force for the Contracting Parties. 

Article 23. Entry into force, duration, amendment, suspension and termination 

1. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the constitutional 
procedures required concerning the entry into force of this Agreement, which shall take effect 30 
days after the date of receipt of the last such notification. 

2. This Agreement shall be concluded for a period of indefinite duration. 
3. Any amendment or revision of this Agreement shall be made in writing and shall enter 

into force only after receiving the approval of each Contracting Party, in accordance with 
paragraph 1 of this article. 

4. Either Contracting Party may, after informing the other Contracting Party, suspend all or 
part of the provisions of this Agreement for reasons of public order, national security or public 
health. The Contracting Parties shall notify each other immediately of any such suspension 
through the diplomatic channel. The Contracting Parties shall promptly notify each other of the 
cancellation of any such measure, through the diplomatic channel. 
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5. Either Contracting Party may at any time terminate this Agreement by notifying the other 
Contracting Party through the diplomatic channel. In such a case, the suspension of the Agreement 
shall take effect 30 days after the date of receipt of the notification. 

Article 24. Alternative dispute resolution 

Any dispute concerning the interpretation, application or implementation of this Agreement 
shall be settled by the Panel of Experts or through the diplomatic channel. 

Article 25. Implementing arrangements 

1. Annexes I to IV shall be an integral part of this Agreement. 
2. If necessary, the modalities for the application of this Agreement shall be specified by 

Protocols or by means of an Exchange of Letters. 
IN WITNESS WHEREOF, the duly authorized representatives of the Contracting Parties 

have affixed their seals to this Agreement. 
DONE at Tunis, on 11 June 2012, in two originals in French and Arabic, both texts being 

equally authentic. In the event of any divergence of interpretation, the French text shall prevail. 

For the Swiss Confederation: 
SIMONETTA SOMMARUGA 

Federal Councilor 
Head of the Federal Department of Justice and Police 

For the Republic of Tunisia: 
RAFIK ABDELASSEM 

Minister for Foreign Affairs 
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ANNEX I: INFORMATION TO ESTABLISH NATIONALITY 

(articles 7 and 8) 
 

1. The nationality of the person being considered for readmission is deemed to be 
established on the basis of one of the following valid or expired documents: 

For the Swiss Confederation: 
- Passport; 
- Identity card. 
For the Republic of Tunisia: 
- Passport; 
- Identity card. 
2. Nationality is considered to be presumed on the basis of one of the following items of 

information: 
- A document issued by the official authorities of the requested Contracting Party and 

indicating the identity of the person concerned (driver’s license, seaman’s identity card, 
military service card or any other document issued by the armed forces, etc.); 

- A consular registration card or document from registry office records; 
- A family record booklet mentioning a place of origin in Switzerland (for the Swiss 

Party); 
- Any other document issued by the competent authorities of the requested Contracting 

Party; 
- A photocopy of any of the documents listed or mentioned in paragraph 1; 
- A statement by the person applying for readmission that has been duly received by the 

administrative or judicial authorities of the requesting Contracting Party; 
- Witness statements made to the administrative or judicial authorities of the requesting 

Contracting Party; 
- The language spoken by the person concerned, in particular on the basis of a linguistic 

analysis conducted by an expert; 
- Information provided by the person concerned; 
- Results of the comparison of fingerprints or other biometric data; 
- Any other means recognized by the competent authority of the requested Contracting 

Party. 
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ANNEX II: MEASURES FOR INDIVIDUAL RETURN FACILITATION 

(article 14, paragraph 1) 
 

Measures for individual return facilitation shall specifically consist in: 
- Defraying the costs of return for the person registered in the voluntary and assisted return 

programme, linked to transport to his or her country of origin; 
- Granting financial assistance for resettlement; 
- Providing specific, targeted and personal support for the development and 

implementation of an individual project for facilitated social and professional 
reintegration in the country of origin; this support may take the form, inter alia, of advice, 
assistance (including in the country of origin), purchase and transfer of equipment or 
financing of a professional project, training or temporary accommodation; 

- Granting assistance for return on medical grounds when needed, including in the country 
of origin, in particular in the form of a stock of medicines, medical support during the 
return or the conclusion of any ongoing treatment; 

- Disseminating information on the voluntary and assisted return programme and providing 
institutional support when management is entrusted to third parties (such as international 
organizations, non-governmental organizations or other partners). 
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ANNEX III: STRUCTURAL FACILITATION MEASURES 

(article 14, paragraph 2) 
 

Structural facilitation measures have, inter alia, the following goals: 
- Helping to develop the competencies in migration management of the Contracting Party to 

which the person is returning, for example by means of specific training in areas deemed 
appropriate and of interest; 

- Reducing disparities between persons returned to their country of origin and those who 
remained by also allowing the latter to benefit from projects to support and develop local 
infrastructures; 

- Participating in the development of migration partnership relations and encouraging 
dialogue on migration. 
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ANNEX IV: MUTUAL ASSISTANCE MEASURES AND TECHNICAL  
AND FINANCIAL COOPERATION 

(article 14, paragraphs 3 and 21) 
 

Mutual assistance measures are applicable in the following areas in particular: 
- The mutual exchange of information between the competent authorities on human 

trafficking, on human smuggling networks and the individuals involved, and on 
migration-related organized crime; 

- Technical assistance in the efforts to counter irregular migration; 
- The organization of training courses for consular staff and immigration officers, 

including in the specific area of detecting forged documents; 
- Cooperation for the strengthening of border controls, including through the provision of 

materials and equipment; 
- Technical expertise to ensure the security of national identity documents; 
- Capacity-building to combat irregular migration and human trafficking.  
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No. 52412 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Tunisia 

Agreement between the Swiss Confederation and the Republic of Tunisia regarding the 
exchange of young professionals. Tunis, 11 June 2012 

Entry into force:  17 August 2014, in accordance with article 10  
Authentic texts:  Arabic and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Tunisie 

Accord entre la Confédération suisse et la République tunisienne relatif à l'échange de 
jeunes professionnels. Tunis, 11 juin 2012 

Entrée en vigueur :  17 août 2014, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  arabe et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE REPUBLIC 
OF TUNISIA REGARDING THE EXCHANGE OF YOUNG PROFESSIONALS 

The Swiss Confederation, represented by the Swiss Federal Council, and the Republic of 
Tunisia, represented by the Government of the Republic of Tunisia, 

Hereinafter referred to as the Contracting Parties, 
Desirous to encourage the development of young Swiss and Tunisian professionals, 
Considering the friendly ties linking Switzerland and Tunisia, 
Desirous to consolidate and deepen those ties through the exchange of professionals in their 

respective countries, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

1. This Agreement shall regulate the exchange of Swiss citizens and Tunisian citizens (both 
men and women) taking up employment in the other country, for a limited amount of time, in the 
profession for which they were trained, thus enabling them to enhance their professional and 
linguistic skills (hereinafter referred to as “young professionals”). 

2. Employment may be taken up in any profession, the exercise of which by foreigners is 
not subject to legal restrictions in the host country. If the exercise of a profession requires a work 
permit, the individual concerned must apply for it. 

Article 2 

1. Young professionals shall be at least 18 years of age and, in general, not more 
than 35 years of age. They must have completed at least two years of vocational training, or a 
university training programme, and hold a certificate of completion in the required field. 

2. Family reunification is excluded. 

Article 3 

1. The number of young professionals accepted in each of the two countries may not 
exceed 150 per calendar year. 

2. If one country does not exhaust its quota, the other State cannot take advantage of this 
fact to reduce the agreed upon quota. The unused balance cannot be carried over into the following 
year. 

3. The annual quota may be fully utilized, irrespective of the work permits granted during 
the previous year. 

4. The extension of a work permit within the meaning of article 4, paragraph 4, shall not 
constitute a new permit.  
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Article 4 

1. Persons wishing to take up employment in the other country as young professionals shall 
generally be expected to find the work themselves. 

The two Contracting Parties shall facilitate contacts with employers. 
2. In order to obtain a work permit under this Agreement, young professionals must submit 

an application to the competent authority of their country of origin responsible for the 
implementation of this Agreement in accordance with article 9. Young professionals must append 
the required documents to their application, in particular the name and address of their employer in 
the host country and provide details regarding their planned activity and remuneration. 

3. The competent authority of his or her country of origin shall determine whether the 
application meets the requirements set out in the Agreement and shall then transmit it to the 
authority of the host country within a period not exceeding, in principle, one month from the date 
on which the file was received. 

4. Work permits are generally granted to young professionals by the competent authority of 
the host country for a period of 12 months, in principle. An extension of up to six months may be 
granted before the end of that first year. Employment contracts must be concluded for a definite 
period, taking into account the aforementioned limitation. 

5. Work permits shall be issued to young professionals within quota limits, without regard 
to the labour market situation in the host country. 

6. Work permits shall be issued to young professionals only if the terms of recruitment 
agreed upon with the employer comply with labour laws and social insurance schemes in the host 
country. 

7. Young professionals shall be required to leave their host country when their employment 
contracts as young professionals expire. 

Article 5 

Young professionals shall not be entitled to pursue any other activity or engage in any 
employment other than that for which their work permits were issued. The competent authority of 
the host country may, in justified cases, authorize a change of employment for a young 
professional in accordance with the conditions set out in article 4, paragraph 3. 

Article 6 

1. Young professionals shall be hired on the basis of an employment contract concluded 
between the employer and the employee. 

2. Young professionals shall have the same rights and obligations with regard to housing, 
working conditions and wages as workers in the host country under the existing labour laws.  

3. Wages must be determined in accordance with the customary remuneration conditions of 
the place, profession and sector. 
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Article 7 

1. Work permits shall be issued in accordance with the legal provisions of the host country 
applied to foreign nationals by the Contracting Parties with regard to entry and exit, residence and 
employment. The procedures for the granting of visas shall remain unchanged. 

2. Young professionals must pay the taxes and fees ordinarily collected by the host country 
for entry and residence. 

Article 8 

The formalities associated with work permits for young professionals shall be carried out free 
of charge by the competent authorities. 

Article 9 

1. The competent authorities for the execution of this Agreement shall be: 
 -      For the Swiss Confederation: 

         -      The Federal Department of Justice and Police (FDJP) 
   The Federal Office for Migration (FOM) 
     Bern 

 -      For the Republic of Tunisia: 
         -      The Ministry of Vocational Training and Employment 
   Office of Emigration and Foreign Labour 

-  The Ministry of Social Affairs 
    Office of Tunisians Living Abroad 
   Tunis 
2. Each Contracting Party may at any time designate another competent authority and shall 

notify the other Contracting Party accordingly, through the diplomatic channel. 

Article 10 

1. This Agreement is concluded for a period of indefinite duration. 
2. Each Contracting Party shall notify the other of the fulfilment of the procedures 

necessary for the entry into force of this Agreement. This Agreement shall enter into force on the 
30th day after receipt of the last notification. 

3. This Agreement may be amended by the Contracting Parties in writing. These 
amendments shall enter into force according to the procedure established in paragraph 2. 

4. This Agreement may be terminated by means of a six months’ advance notification 
through the diplomatic channel. 

5. In the event of termination, the permits issued under this Agreement shall remain valid 
throughout the period of validity originally established.  
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IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the Contracting Parties, being duly 
authorized thereto, have signed this Agreement. 

DONE at Tunis, on 11 June 2012, in two originals, in French and Arabic, both texts being 
equally authentic. In case of divergence of interpretation, the French text shall prevail. 

For the Swiss Confederation: 
SIMONETTA SOMMARUGA  

Federal Councillor  
Head of the Federal Department of Justice and Police 

For the Republic of Tunisia: 
RAFIK ABDELASSEM  

Minister for Foreign Affairs  
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No. 52413 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

India 

Exchange of notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Republic of India concerning 
Financial Cooperation. New Delhi, 17 December 2014 

Entry into force:  17 December 2014 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 23 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Inde 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République de l’Inde relatif à la 
coopération financière. New Delhi, 17 décembre 2014 

Entrée en vigueur :  17 décembre 2014 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

23 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52414 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Armenia 

Financing Agreement (Education Improvement Project) between the Republic of Armenia 
and the International Development Association (with schedules, appendix and 
International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). Yerevan, 23 May 2014 

Entry into force:  20 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Arménie 

Accord de financement (Projet d’amélioration de l’enseignement) entre la République 
d’Arménie et l’Association internationale de développement (avec annexes, appendice et 
Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association internationale 
de développement, en date du 31 juillet 2010). Erevan, 23 mai 2014 

Entrée en vigueur :  20 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52415 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Armenia 

Loan Agreement (Education Improvement Project) between the Republic of Armenia and 
the International Bank for Reconstruction and Development (with schedules, appendix 
and International Bank for Reconstruction and Development General Conditions for 
Loans, dated 12 March 2012). Yerevan, 23 May 2014 

Entry into force:  20 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Arménie 

Accord de prêt (Projet d’amélioration de l’enseignement) entre la République d’Arménie et 
la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, 
appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). Erevan, 23 mai 
2014 

Entrée en vigueur :  20 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52416 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Azerbaijan 

Loan Agreement (Additional Financing for the Second Rural Investment Project) between 
the Republic of Azerbaijan and the International Bank for Reconstruction and 
Development (with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and 
Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Baku, 22 October 
2014 

Entry into force:  5 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Azerbaïdjan 

Accord de prêt (Financement additionnel pour le deuxième projet d'investissement rural) 
entre la République d’Azerbaïdjan et la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux 
prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 
12 mars 2012). Bakou, 22 octobre 2014 

Entrée en vigueur :  5 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 
 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Strengthening Fiscal Management and Promoting Better and More 
Inclusive Service Delivery Development Policy Loan – Programa de Inclusão e 
Desenvolvimento Socioeconômico do Estado da Bahia 2o Etapa – PROINCLUSÃO II) 
between the Federative Republic of Brazil and the International Bank for 
Reconstruction and Development (with International Bank for Reconstruction and 
Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Brasília, 14 August 
2014 

Entry into force:  29 August 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 

 
 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
 

et 
 

Brésil 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON THE TRANSFER OF SENTENCED PERSONS BETWEEN 
SWITZERLAND AND THE DOMINICAN REPUBLIC 

Switzerland and the Dominican Republic, 
Desirous to further develop international cooperation in the field of criminal matters, 
Considering that such cooperation must serve the interests of a proper administration of 

justice and facilitate the reintegration of sentenced persons into society, 
Considering that these objectives require that foreign nationals who are deprived of their 

liberty on account of a criminal offence have the opportunity to serve their sentence in the social 
environment they originally came from, 

Considering that the best way to ensure this is to transfer them to their own country, 
Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Convention: 
(a) “Sentence” means any punishment or measure involving deprivation of liberty ordered by 

a judge for a limited period of time on account of a final judgment; 
(b) “Judgment” means a judicial decision imposing a sentence; 
(c) “Sentencing State” means the State in which the sentence was imposed on the person 

who may be, or has been, transferred; 
(d) “Administering State” means the State to which the sentenced person may be, or has 

been, transferred in order to serve his or her sentence. 

Article 2. General principles 

1. The Parties undertake to afford each other the widest measure of cooperation in respect of 
the transfer of sentenced persons, in accordance with the provisions of this Convention. 

2. A person sentenced in the territory of one Party may be transferred to the territory of the 
other Party, in accordance with the provisions of this Convention, in order to serve the sentence 
imposed on him or her. To that end, such person may express his or her interest to the sentencing 
State or to the administering State in being transferred under this Convention. 

3. Transfer may be requested by either the sentencing State or the administering State. 

Article 3. Conditions for transfer 

1. A transfer based on the terms of this Convention can only take place under the following 
conditions: 

(a) The sentenced person is a national of the administering State; 
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(b) The judgment is final and there are no other criminal procedures pending in the 
sentencing State; 

(c) The sentenced person still has at least six months of the sentence to serve at the 
time of receipt of the request for transfer, or an indefinite period of time; 

(d) The sentenced person or, if by reason of his or her age or physical or mental state 
either State deems it necessary, his or her representative consents to the transfer; 

(e) The acts or omissions on account of which the sentence has been imposed constitute 
a criminal offence according to the law of the administering State or would 
constitute such an offence if committed in its territory; and 

(f) The sentencing and administering States have agreed to this transfer; 
(g) Transfer may be refused if the sentenced person has not complied, to an extent 

considered sufficient by the sentencing State, with all of the provisions of the 
sentence (in particular, expenses, damages, fines or any type of financial penalty), 
except in the case of a sentenced person who proves that he or she is fully insolvent. 

2. In exceptional cases, the Parties may agree on a transfer even if the remaining time that 
the sentenced person must still serve is less than that established in paragraph 1 (c). 

Article 4. Obligation to furnish information 

1. Any sentenced person to whom this Convention may apply shall be informed by the 
sentencing State of the substance of this Convention. 

2. If the sentenced person has expressed an interest to the sentencing State in being 
transferred under this Convention, that State shall so inform the administering State as soon as 
possible after the judgment becomes final. 

3. The information shall include:  
(a) The name, date and place of birth of the sentenced person;  
(b) The person’s address, if any, in the administering State;  
(c) A statement of the facts upon which the sentence was based;  
(d) The nature, duration and date of commencement of the sentence;  
(e) The applicable criminal provisions. 

4. If the sentenced person has expressed to the administering State an interest in being 
transferred under this Convention, the sentencing State shall, upon request, communicate to the 
former State the information referred to in paragraph 3 above. 

5. The sentenced person shall be informed, in writing, of any action taken by the sentencing 
State or by the administering State under the preceding paragraphs, as well as of any decision 
taken by either State regarding a request for transfer. 

Article 5. Central authorities 

The Parties shall appoint as central authorities responsible for implementing the provisions of 
this Convention, in the case of Switzerland, the Federal Office of Justice of the Federal 
Department of Justice and Police, and, in the case of the Dominican Republic, the Office of the 
Attorney-General of the Republic. 
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Article 6. Requests and replies 

1. Requests for transfer and replies shall be made in writing. 
2. Such requests shall be transmitted by the Ministry of Justice of the requesting State to the 

Ministry of Justice of the requested State. Replies shall be communicated through the same 
channels. 

3. The requested State shall promptly inform the requesting State of its decision whether to 
accept or refuse the requested transfer. 

Article 7. Supporting documents 

1. The administering State, if requested by the sentencing State, shall furnish it with:  
(a) A document or statement indicating that the sentenced person is a national of that 

State;  
(b) A copy of the legal provisions of the administering State according to which the 

acts or omissions for which the sentence has been imposed in the sentencing State 
constitute a criminal offence according to the law of the administering State or 
would constitute such an offence if committed in its territory. 

2. If a transfer is requested, the sentencing State shall provide the following documents to 
the administering State, unless either State has already indicated that it does not agree to the 
transfer:  

(a) A copy of the judgement and the legal provisions applied;  
(b) A statement indicating how much of the sentence has already been served, 

including information on any pre-trial detention, remission or other act relating to 
the enforcement of the sentence;  

(c) A statement containing the consent to the transfer, as provided in article 3 (1) (d); 
and 

(d) Where appropriate, any medical or social report on the sentenced person, any 
information on that person’s treatment in the sentencing State, and any 
recommendation for further treatment in the administering State. 

3. Both the sentencing and the administering States may request to be provided with any of 
the documents or statements referred to in paragraphs 1 or 2 above before requesting a transfer or 
taking a decision on accepting or refusing the transfer. 

Article 8. Consent and verification 

1. The sentencing State shall ensure that the person who must give his or her consent to the 
transfer pursuant to article 3 (1) (d) does so voluntarily and in full awareness of the legal 
consequences resulting therefrom. The procedure to be following in this regard shall be governed 
by the law of the administering State. 

2. The sentencing State shall grant the administering State the possibility of verifying, 
through a consul or other official designated by agreement with the administering State, that 
consent has been granted on the terms set forth in the preceding paragraph. 
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Article 9. Consequences of the transfer for the sentencing State 

1. Where the authorities of the administering State take charge of the sentenced person, the 
effect shall be the suspension of the enforcement of the sentence in the sentencing State. If the 
sentenced person, after having been transferred, escapes enforcement of the sentence, the 
sentencing State shall recover the right to administer the rest of the sentence that the sentenced 
person would have had to serve in the administering State. 

2. The sentencing State may no longer administer the sentence when the administering State 
considers that the enforcement of the sentence as having been completed.  

Article 10. Consequences of the transfer for the administering State 

1. The sentence handed down in the sentencing State shall be directly applicable in the 
administering State. 

2. The administering State shall be bound by the findings of fact, as well as by the legal 
nature and duration of the sentence resulting from the conviction. 

3. If, however, that sentence is by its nature or duration incompatible with the legislation of 
the administering State, or if the legislation of that State so requires, the sentencing State may, by 
judicial or administrative decision, adapt that penalty to the punishment or measure prescribed by 
its own legislation for similar offences. As to its nature, that punishment or measure shall, as far as 
possible, correspond with that imposed by the sentence to be enforced. It shall not aggravate, by 
its nature or duration, the penalty imposed in the sentencing State nor exceed the maximum 
prescribed by the law of the administering State. 

4. Enforcement of the penalty in the administering State shall be governed by the law of that 
State. It alone shall be competent to make decisions regarding the ways in which the penalty is 
enforced, including those concerning the duration of incarceration of the condemned person.  

Article 11. Consequences of the transfer 

1. When a sentenced person is transferred to serve a sentence or measure involving 
deprivation of liberty in accordance with this Convention, that person may not be prosecuted or 
sentenced in the administering State for the same acts on which the sentence or measure involving 
deprivation of liberty imposed by the sentencing State was based. 

2. However, the person transferred may be detained, tried and sentenced in the 
administering State for any deed other than that giving rise to the sentence in the sentencing State, 
when that deed is punishable under the criminal law of the sentencing State. 

Article 12. Transfer 

The transfer of the sentenced person by the authorities of the sentencing State to those of the 
administering State shall be carried out at a place agreed upon by the Parties.  
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Article 13. Pardon, amnesty, commutation and review of judgement 

Each Party may grant pardon, amnesty or commutation of the sentence in accordance with its 
Constitution or other legal provisions.  

Article 14. Review of judgment 

The sentencing State alone may rule on an application for review of judgment. 

Article 15. Termination of enforcement 

The administering State shall terminate enforcement of the sentence as soon as it is informed 
by the sentencing State of any decision or measure as a result of which the sentence ceases to be 
enforceable.  

Article 16. Information on enforcement 

The administering State shall provide to the sentencing State information regarding the 
enforcement of the sentence:  

(a) When it considers enforcement of the sentence to have been terminated;  
(b) If the sentenced person escaped from custody before the enforcement of the sentence 

has been completed; or 
(c) If the sentencing State requests a special report. 

Article 17. Transit 

1. If either Party concludes conventions with a third State for the transfer of sentenced 
persons, the other Party shall facilitate the transfer of sentenced persons through its territory, 
pursuant to such conventions.  

2. However, a Party may refuse to allow the transit if the sentenced person is one of its 
nationals or if the offence for which the sentence was imposed is not an offence under its own 
legislation.  

3. The Party intending to carry out such a transfer shall notify the other Party in advance. 
4. The Party of which transit is requested may keep the sentenced person in detention only 

during the time strictly necessary for transit through its territory. 

Article 18. Languages 

Each State may reserve the right to ask that requests and supporting documents be 
accompanied by a translation into its own language or into one of its official languages. 
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Article 19. Exemption from formality 

The request and related documents sent by either Party in accordance with this Convention 
shall be exempt from certification and all other formalities. 

Article 20. Escort and costs 

1. The administering State shall provide the escort for the transfer.  
2. The costs of the transfer, including the escort, shall be borne by the administering State, 

unless otherwise decided by the two States.  
3. Costs incurred exclusively in the territory of the sentencing State shall be borne by that 

State.  
4. The administering State may recover all or part of the transfer costs from the sentenced 

person. 

Article 21. Temporal application 

This Convention shall be applicable to the enforcement of sentences imposed before or after 
its entry into force.  

Article 22. Relation to other agreements 

This Convention does not aim to affect rights and obligations of the two States arising out of 
extradition treaties and other international cooperation treaties concerning criminal matters that 
provide for the transfer of detained persons for purposes of confrontation or testimony. 

Article 23. Entry into force and duration 

1. This Convention shall enter into force on the first day of the second month following the 
date of the last notification confirming that the required constitutional formalities have been 
fulfilled in each of the two States. 

2. This Convention is concluded for a period of indefinite duration.  

Article 24. Termination 

Either State may terminate this Convention at any time by means of a written notification 
addressed to the other Party. Termination shall take effect six months after the date of receipt of 
such notification. 
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized by their respective Government, 
have signed this Convention. 

DONE at Santo Domingo, on 16 January 2013, in duplicate, in French and Spanish, both texts 
being equally authentic.  

For Switzerland:  
LINE LÉON-PERNET  

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 

For the Dominican Republic: 
CARLOS MORALES TRONCOSO 

Minister of Foreign Affairs  
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Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 
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Morocco 

Loan Agreement (First Inclusive Green Growth Development Policy Loan) between the 
Kingdom of Morocco and the International Bank for Reconstruction and Development 
(with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development 
General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Rabat, 20 December 2013 

Entry into force:  20 December 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Accord de prêt (Premier prêt d’appui aux politiques de développement visant une croissance 
verte inclusive) entre le Royaume du Maroc et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et Conditions générales 
applicables aux prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, en date du 12 mars 2012). Rabat, 20 décembre 2013 

Entrée en vigueur :  20 décembre 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 
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Morocco 

Loan Agreement (Second Skills and Employment Development Policy Loan) between the 
Kingdom of Morocco and the International Bank for Reconstruction and Development 
(with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development 
General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Rabat, 19 September 2014 

Entry into force:  15 October 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Maroc 

Accord de prêt (Deuxième prêt relatif à la politique de développement des compétences et de 
l’emploi) entre le Royaume du Maroc et la Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux 
prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 
12 mars 2012). Rabat, 19 septembre 2014 

Entrée en vigueur :  15 octobre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Germany 

 

and 
 

Viet Nam 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Socialist Republic of Viet Nam concerning Financial Cooperation 
and Specific Measures under the Special Energy and Climate Fund in 2012. Hanoi, 
30 June 2014 

Entry into force:  30 June 2014 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English, German and Vietnamese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 15 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Viet Nam 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement 
de la République socialiste du Viet Nam concernant la coopération financière et des 
mesures spécifiques dans le cadre du Fonds spécial pour l’énergie et le climat en 2012. 
Hanoï, 30 juin 2014 

Entrée en vigueur :  30 juin 2014 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais, allemand et vietnamien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

15 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
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Agreement on the Mutual Recognition and Protection of Geographical Indications between 
the Federal Council of the Swiss Confederation and the Government of Jamaica (with 
annexes). Geneva, 23 September 2013 

Entry into force:  1 September 2014, in accordance with article 14  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Jamaïque 

Accord entre le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Gouvernement de la 
Jamaïque concernant la reconnaissance mutuelle et la protection des indications 
géographiques (avec annexes). Genève, 23 septembre 2013 

Entrée en vigueur :  1er septembre 2014, conformément à l'article 14  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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________ 

1 Translation provided by the Swiss Government – Traduction fournie par le Gouvernement suisse. 
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International Development Association 

 

and 
 

Sri Lanka 

Financing Agreement (Strategic Cities Development Project) between the Democratic 
Socialist Republic of Sri Lanka and the International Development Association (with 
schedules, appendices and International Development Association General Conditions 
for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Colombo, 12 September 2014 

Entry into force:  16 October 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Sri Lanka 

Accord de financement (Projet de développement des villes stratégiques) entre la République 
socialiste démocratique de Sri Lanka et l’Association internationale de développement 
(avec annexes, appendices et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Colombo, 
12 septembre 2014 

Entrée en vigueur :  16 octobre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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and 
 

Viet Nam 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Socialist Republic of Viet Nam concerning Financial Cooperation 
and Specific Measures under the Special Energy and Climate Fund in 2013/2014. Hanoi, 
2 December 2014 

Entry into force:  2 December 2014 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English, German and Vietnamese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 15 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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et 
 

Viet Nam 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République socialiste du Viet Nam concernant la coopération financière et des 
mesures spécifiques dans le cadre du Fonds spécial pour l’énergie et le climat en 
2013/2014. Hanoï, 2 décembre 2014 

Entrée en vigueur :  2 décembre 2014 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  anglais, allemand et vietnamien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

15 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Development Association 

 

and 
 

Sri Lanka 

Financing Agreement (Additional Financing for Dam Safety and Water Resources Planning 
Project) between the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka and the International 
Development Association (with schedules, appendix and International Development 
Association General Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Colombo, 
12 September 2014 

Entry into force:  23 October 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Sri Lanka 

Accord de financement (Financement additionnel pour le Projet relatif à la sécurité des 
barrages et à la planification des ressources en eau) entre la République socialiste 
démocratique de Sri Lanka et l’Association internationale de développement (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Colombo, 
12 septembre 2014 

Entrée en vigueur :  23 octobre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Ethiopia 

Exchange of notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Federal Democratic Republic of 
Ethiopia concerning Additional Measures for Climate Change Adaptation and the 
Preservation of Forests/Biodiversity under the Special Energy and Climate Fund in 
2012. Addis Ababa, 25 March 2014 and 3 April 2014 

Entry into force:  3 April 2014 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 15 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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et 
 

Éthiopie 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République fédérale démocratique 
d’Éthiopie concernant des mesures supplémentaires d’adaptation au changement 
climatique et la préservation des forêts/de la biodiversité dans le cadre du Fonds spécial 
pour l’énergie et le climat en 2012. Addis-Abeba, 25 mars 2014 et 3 avril 2014 

Entrée en vigueur :  3 avril 2014 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

15 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Ghana 

Exchange of notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Republic of Ghana concerning 
Financial Cooperation. Accra, 13 April 2012 and 23 June 2014 

Entry into force:  23 June 2014 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 1 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Échange de notes constituant un arrangement de coopération financière entre le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République du Ghana. Accra, 13 avril 2012 et 23 juin 2014 

Entrée en vigueur :  23 juin 2014 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

1er janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Turkey 

Guarantee Agreement (Additional Loan for Gas Sector Development Project) between the 
Republic of Turkey and the International Bank for Reconstruction and Development 
(with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development 
General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Ankara, 2 October 2014 

Entry into force:  20 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Turquie 

Accord de garantie (Prêt additionnel pour le Projet de développement du secteur du gaz) 
entre la République turque et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 
12 mars 2012). Ankara, 2 octobre 2014 

Entrée en vigueur :  20 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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and 
 

Viet Nam 

Financing Agreement (Third Climate Change Development Policy Operation) between the 
Socialist Republic of Vietnam and the International Development Association (with 
schedules, appendix and International Development Association General Conditions for 
Credits and Grants, dated 31 July 2010). Hanoi, 17 July 2014 

Entry into force:  30 October 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Viet Nam 

Accord de financement (Troisième opération relative à la politique de développement sur les 
changements climatiques) entre la République socialiste du Viet Nam et l’Association 
internationale de développement (avec annexes, appendice et Conditions générales 
applicables aux crédits et aux dons de l'Association internationale de développement, en 
date du 31 juillet 2010). Hanoï, 17 juillet 2014 

Entrée en vigueur :  30 octobre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Development Association 

 

and 
 

Viet Nam 

Financing Agreement (Results-Based National Urban Development Program in the 
Northern Mountains Region) between the Socialist Republic of Vietnam and the 
International Development Association (with schedules, appendix and International 
Development Association General Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 
2010). Hanoi, 17 July 2014 

Entry into force:  30 October 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Accord de financement (Programme national de développement urbain axé sur les résultats 
dans la région des montagnes du nord) entre la République socialiste du Viet Nam et 
l’Association de développement internationale (avec annexes, appendice et Conditions 
générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association internationale de 
développement, en date du 31 juillet 2010). Hanoï, 17 juillet 2014 

Entrée en vigueur :  30 octobre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
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Financing Agreement (Health Professionals Education and Training for Health System 
Reforms Project) between the Socialist Republic of Vietnam and the International 
Development Association (with schedules, appendix and International Development 
Association General Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Hanoi, 
17 July 2014 

Entry into force:  30 October 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 20 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Accord de financement (Projet relatif à l'éducation et à la formation des professionnels de 
santé en vue de réformer le système de santé) entre la République socialiste du Viet Nam 
et l’Association internationale de développement (avec annexes, appendice et Conditions 
générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association internationale de 
développement, en date du 31 juillet 2010). Hanoï, 17 juillet 2014 

Entrée en vigueur :  30 octobre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 20 janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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United States of America 

Treaty between the Government of Niue and the Government of the United States of 
America on the delimitation of a maritime boundary (with map). Wellington, 13 May 
1997 

Entry into force:  23 September 2014 by the exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article VII  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Niue, 6 January 2015 
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Traité entre le Gouvernement de Nioué et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
relatif à la délimitation d'une frontière maritime (avec carte). Wellington, 13 mai 1997 

Entrée en vigueur :  23 septembre 2014 par l'échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article VII  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Nioué, 6 janvier 

2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DE NIOUÉ ET LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA DÉLIMITATION D’UNE 
FRONTIÈRE MARITIME 

Le Gouvernement de Nioué et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (ci-après 
dénommés « les Parties »), 

Désireux de renforcer les liens d’amitié qui existent entre les deux Parties, 
Rappelant la tradition des relations de coopération et les liens étroits qui unissent le peuple de 

Nioué et le peuple des États-Unis d’Amérique, 
Prenant acte de la loi sur la gestion et la conservation des pêcheries de 1976 et de la 

Proclamation présidentielle no 5030 du 10 mars 1983, qui établissent une zone économique 
exclusive pour les États-Unis d’Amérique, 

Prenant acte de la loi no 220 du 7 avril 1997, qui établit une zone économique exclusive pour 
Nioué, 

Souhaitant établir la frontière maritime entre Nioué et les États-Unis d’Amérique (Samoa 
américaines) selon la méthode de l’équidistance, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Traité vise à établir, conformément au droit international, la frontière maritime 
entre Nioué et les États-Unis d’Amérique (Samoa américaines). 

Article II 

Les données géodésiques et informatiques qui ont servi à déterminer cette frontière sont le 
système de référence nord-américain de 1983 (« NAD 83 ») et le système géodésique mondial 
(« WGS 84 ») qui, aux fins du présent Traité de délimitation, sont réputés identiques. Une carte 
jointe en annexe au présent Traité fait figurer, à titre d’illustration uniquement, le tracé de la ligne 
de démarcation. 



Volume 3016, I-52440 

 312 

Article III 

La frontière maritime entre Nioué et les États-Unis d’Amérique (Samoa américaines) est 
déterminée en reliant les points géodésiques situés aux coordonnées suivantes : 

Point Latitude (Sud) Longitude (Ouest) 
1. 17° 33' 18ʺ 166° 38' 31ʺ 
2. 17° 32' 55ʺ 166° 39' 38ʺ 
3. 17° 23' 55ʺ 167° 06' 38ʺ 
4. 17° 10' 49ʺ 167° 45' 27ʺ 
5. 17° 04' 39ʺ 168° 03 ' 34ʺ 
6. 17° 01' 07ʺ 168° 13' 55ʺ 
7. 16° 47' 47ʺ 168° 52' 31ʺ 
8. 16° 39' 00ʺ 169° 17' 32ʺ 
9. 16° 38' 12ʺ 169° 19' 47ʺ 
10. 16° 38' 01ʺ 169° 22' 25ʺ 
11. 16° 37' 04ʺ 169° 36' 12ʺ 
12. 16° 35' 39ʺ 169° 55' 57ʺ 
13. 16° 36' 16ʺ 169° 59' 13ʺ 
14. 16° 37' 23ʺ 170° 05' 15ʺ 
15. 16° 41' 39ʺ 170° 28' 26ʺ 
16. 16° 43' 16ʺ 170° 37' 28ʺ 
17. 16° 43' 49ʺ  170° 40' 35ʺ 
18. 16° 49' 33ʺ 171° 13' 23ʺ 
19. 16° 50' 25ʺ 171° 18' 19ʺ 

Article IV 

Le Gouvernement de Nioué ne peut revendiquer ni exercer, à quelque fin que ce soit, sa 
souveraineté, ses droits souverains ou sa compétence à l’égard des eaux territoriales, des fonds 
marins ou du sous-sol situés du côté de la délimitation maritime adjacent aux États-Unis 
d’Amérique (Samoa américaines) et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique ne peut 
revendiquer ni exercer, à quelque fin que ce soit, sa souveraineté, ses droits souverains ou sa 
compétence à l’égard des eaux territoriales, des fonds marins ou du sous-sol situés du côté de la 
délimitation maritime adjacent à Nioué. 

Article V 

La frontière maritime établie par le présent Traité ne porte aucunement atteinte à la position 
de chaque Partie concernant les règles du droit international relatives au droit de la mer, 
notamment celles qui régissent l’exercice de la souveraineté, des droits souverains ou de la 
compétence à l’égard des eaux territoriales, des fonds marins ou du sous-sol. 
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Article VI 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Traité est réglé par 
négociation ou par tout autre moyen pacifique dont les Parties peuvent convenir. 

Article VII 

Le présent Traité est soumis à ratification et entre en vigueur à la date de l’échange des 
instruments de ratification. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Wellington, le 13 mai 1997, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement de Nioué : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique :  
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by the Government of Canada – Traduction fournie par le Gouvernement du Canada. 
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